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Enseignements primaire et secondaire

Baccalauréat professionnel

Création de la spécialité « Technicien en appareillage orthopédique » et conditions de
délivrance
NOR : MENE1608463A
arrêté du 24-3-2016 - J.O. du 19-4-2016
MENESR - DGESCO A2-3

Vu code de l’éducation, notamment articles D. 337-51 à D. 337-94-1 ; arrêté du 10-2-2009 ; arrêté du 13-4-2012 ;
arrêté du 22-12-2015

Article 1 - Les dispositions de l'annexe IIIa - « Unités constitutives du diplôme » de l'arrêté du 22 décembre 2015
susvisé sont modifiées ainsi qu'il suit :
I - Sous le titre « Unité U12 - Sciences physiques et chimiques », les mots « Les modules spécifiques applicables à la
spécialité de l'appareillage de baccalauréat professionnel sont les modules définis en annexe de cet arrêté » sont
remplacés par les mots « Les modules spécifiques applicables à la spécialité ‟Technicien en appareillage
orthopédique" de baccalauréat professionnel sont ceux du groupement 6 défini par l'arrêté du 13 avril 2012 susvisé ».
II - Sous le titre « Unité U33 - Économie - gestion », les mots « l'arrêté du 9 juillet 2015 fixant les programmes
d'enseignement d'économie-gestion pour les classes préparatoires aux baccalauréats professionnels du secteur de
la production (B.O.E.N. n° 30 du 23 juillet 2015) », sont remplacés par les mots « l'arrêté du 10 février 2009 fixant le
programme d'enseignement d'économie-gestion pour les classes préparatoires aux baccalauréats professionnels
(B.O.E.N. n° 2 du 19 février 2009) ».
III - Sous le titre « Unité U34 - Prévention - santé - environnement » les mots « l'arrêté du 9 juillet 2015 fixant les
programmes » sont remplacés par les mots « l'arrêté du 10 février 2009 fixant le programme ».
Les mots « (B.O.E.N. n° 30 du 23 juillet 2015) » sont remplacés par les mots « (B.O.E.N. spécial n° 2 du 19 février
2009) ».
IV - Sous le titre « Unité U52 - Histoire, géographie et enseignement moral et civique » les mots « Le contenu de cette
unité est défini par l'arrêté du 10 février 2009 modifié par l'arrêté du 12 juin 2015 fixant les programmes
d'enseignement de l'histoire et de la géographie pour les classes préparatoires au baccalauréat professionnel
(B.O.E.N. spécial n°2 du 19 février 2009). » sont remplacés par les mots « Le contenu de cette unité est défini par
l'arrêté du 10 février 2009 modifié par l'arrêté du 12 juin 2015 fixant les programmes d'enseignement de l'histoire et de
la géographie pour les classes préparatoires au baccalauréat professionnel (B.O.E.N. spécial n° 2 du 19 février
2009) ».
    
Article 2 - Les dispositions de l'annexe IIIc du même arrêté - définition des épreuves sont modifiées ainsi qu'il suit :
I - Sous le titre « Sous-épreuve E11 - Mathématiques - Unité U11 - coefficient 1,5 » les mots « de cet arrêté » sont
remplacés par les mots « de l'arrêté du 10 février 2009 ».
II - Sous le titre « Sous-épreuve E12 - Sciences physiques et chimiques - Unité 12 - coefficient 1,5 », avant le titre «
Objectifs et contenus de la sous-épreuve », il est inséré la phrase ainsi rédigée « La spécialité du baccalauréat
professionnel ‟Technicien en appareillage orthopédique" est rattachée au groupement 6, défini en annexe de l'arrêté
du 13 avril 2012 ».
    
Article 3 - La directrice générale de l'enseignement scolaire et les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.
  
Fait le 24 mars 2016

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
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et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement scolaire,
Florence Robine

Bulletin officiel n°17 du 28 avril 2016

© Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche > www.education.gouv.fr 4



Enseignements primaire et secondaire

Examens et diplômes

Calendrier des épreuves de l’examen du brevet de technicien (BT) - session 2016
NOR : MENE1609973N
note de service n° 2016-068 du 25-4-2016
MENESR - DGESCO A MPE

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux vice-rectrices et vice-recteurs ; au chef du service de
l’éducation de Saint-Pierre-et-Miquelon ; au directeur du service interacadémique des examens et concours d’Île-de-
France

1- Organisation de l'examen

Les deux spécialités de brevet de technicien sont organisées à l'échelle nationale par le service interacadémique des
examens et concours d'Île-de-France.

2- Calendrier des épreuves

Le calendrier des épreuves de l'examen du brevet de technicien « dessinateur en arts appliqués - option décor
céramique » et du brevet « métiers de la musique » de la session 2016 figurent en annexe.

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement scolaire,
Florence Robine

Annexe

Spécialité « dessinateur en arts appliqués option décor céramique »
 
Première série d'épreuves
Épreuves Dates Horaires

Français
et monde contemporain

Mardi 31 mai 2016 9 h 00 - 12 h 00

Géométrie Mercredi 1er juin 2016 10 h 00 - 12 h 00

Analyse écrite Mercredi 1er juin 2016 14 h 00 - 16 h 00

LVE Anglais Date laissée à l'initiative des recteurs

Composition Jeudi 9 et vendredi 10 juin
2016

8 h 00 - 15 h 30
dont 30 min de repas
pris sur place

Affichage des résultats : le vendredi 17 juin 2016 à 14 h 00 dans tous les centres d'examen
                                                                                                                                                                                           
Deuxième série d'épreuves
Épreuves Dates Horaires

Mathématiques Lundi 20 juin 2016 10 h 00 - 12 h 00
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Sciences physiques et anatomie 14 h 00 - 16 h 00

Dessin de documentation Mardi 21 juin 2016 9 h 00 - 12 h 00

Dessin Mercredi 22 juin 2016 9 h 00 - 15 h 30
dont 30 min de repas
pris sur place

Affichage des résultats : le vendredi 24 juin 2016 à 18 h 00 dans tous les centres d'examen

Spécialité « métiers de la musique »

 
Première série d'épreuves
 Épreuves Dates Horaires Centres d'examen

ÉCRITS Français Mardi 31 mai 2016 9 h 00 - 12 h 00 Nancy
Saint-Brieuc
Sèvres

Dictée musicale
Analyse harmonique

14 h 00 - 16 h 30

Histoire de la musique
Critique d'enregistrement

Mercredi 1er juin
2016

8 h 30 - 13 h 00

Technologie instrumentale Jeudi 2 juin 2016 9 h 00 - 12 h 30

ORAUX Enregistrement Lundi 6 juin 2016 8 h 00 - 18 h 00 Saint-Brieuc

Mardi 7 juin 2016 8 h 00 - 18 h 00

Jeudi 9 juin 2016 8 h 00 - 18 h 00 Nancy

Lundi 13 juin 2016 13 h 00 - 18 h 00 Sèvres

Mardi 14 juin 2016 8 h 00 - 18 h 00

Mercredi 15 juin
2016

8 h 00 - 12 h 00

Dépôt des rapports de stage en 1 exemplaire :
le vendredi 27 mai 2016  à 12 h 00 au SIEC/DES 2/ADD - 7, rue Ernest Renan - 94749 Arcueil cedex
IMPORTANT : Le candidat indiquera sur la première page du rapport la branche d'activité dans laquelle il a
suivi le stage ainsi que ses nom et prénom. Le 2e exemplaire sera apporté le jour de l'épreuve.
 
Affichage des résultats : le jeudi 16 juin 2016 à partir de 16 h 00 dans tous les centres d'examen
  
Deuxième série d'épreuves

Épreuves Dates Horaires Centres d'examen

ÉCRITS Sciences physiques Vendredi 3 juin 2016 8 h 30 - 11 h 30 Nancy
Saint-Brieuc
Sèvres

Cas concret 14 h 00 - 17 h 00

ORAUX LVE Anglais Date laissée à l'initiative des recteurs

Rapport de stage Mercredi 22 juin
2016

9 h 00 - 17 h 00 Sèvres

Jeudi 23 juin 2016 9 h 00 - 12 h 00
Affichage des résultats : le jeudi 23 juin 2016 à partir de 16 h 00 dans tous les centres d'examen
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Personnels

Tableau d'avancement

Accès à l’échelon spécial du grade d’inspecteur de l’éducation nationale hors classe au
titre de l’année 2016
NOR : MENH1600286A
arrêté du 20-4-2016
MENESR - DGRH E2-2

Par arrêté de la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, en date du 20 avril
2016, les inspecteurs de l'éducation nationale hors classe dont les noms suivent sont inscrits au tableau
d'avancement à l'échelon spécial du grade d'inspecteur de l'éducation nationale hors classe au titre de l'année 2016
et promus à cet échelon spécial à compter du 1er janvier 2016 :
Isabelle ANTOINE, enseignement du premier degré, académie de Montpellier
Jean-Marc AUBERT, information et orientation, académie de Poitiers
Patrick AVET-ROCHEX, enseignement du premier degré, académie de La Réunion
Anne BALLEREAU, enseignement du premier degré, ministère de l'intérieur
Martine BOUQUAY, enseignement technique, option sciences biologiques et sciences sociales appliquées, ministère
de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt
Françoise BREMER, enseignement technique, option économie et gestion, académie de Créteil
Gérard BUIRON, enseignement du premier degré, académie de Dijon
Philippe BUQUET, enseignement technique, option sciences et techniques industrielles, académie de Rouen
Christian BUSTREAU, enseignement du premier degré, académie de Limoges
Christian CARDON, enseignement du premier degré, académie de Nice
Geneviève CARNEL, enseignement technique, option économie et gestion, académie de Lille
Christian CHAUDUN, enseignement du premier degré, académie de Créteil
Jacques DEL GUIDICE, enseignement du premier degré, académie d'Aix-Marseille
Philippe DUBOIS, enseignement du premier degré, académie de Bordeaux
Bernard FAINZANG, enseignement du premier degré, académie de Bordeaux
Monsieur Dominique FERRAGNE, enseignement général, option mathématiques-sciences physiques et chimiques,
ministère des affaires étrangères et du développement international
Philippe FUSTER, enseignement du premier degré, Mutuelle générale de l'éducation nationale
Jean-Michel GAUTIER, information et orientation, académie de Bordeaux
Didier GAZAY, enseignement du premier degré, académie de Versailles
Félix GENTILI, enseignement du premier degré, académie de Lyon
Max GRATADOUR, enseignement du premier degré, académie de Limoges
Françoise HERY, enseignement du premier degré, académie de Caen
Philippe KERFOURN, enseignement du premier degré, vice-rectorat de Polynésie française
Florence LE BORGNE DE KAOUEL, enseignement du premier degré, académie d'Aix-Marseille
Solange LE BUFFE, enseignement technique, option économie et gestion, académie de la Réunion
Jean-David LEFEBVRE, enseignement du premier degré, académie de Rennes
Lucie MENCE, enseignement technique, option économie et gestion, académie de Martinique
Jean-Michel MERILLOU, enseignement du premier degré, académie de Nancy-Metz
Madame Joëlle MIRASSOU, enseignement du premier degré, académie de Bordeaux
Gaëtan MORAIN, enseignement technique, option sciences et techniques industrielles, académie de Corse
Philippe MORIN, enseignement du premier degré, académie de Nantes
Françoise NOEL PRIGENT, enseignement du premier degré, académie de Versailles
Nicole ORTHOUS-DAUNAY, enseignement du premier degré, académie de Lyon
Martine PASCAL, enseignement technique, académie d'Aix-Marseille
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Charles PERRIN, enseignement du premier degré, académie de Dijon
Monique PICAUD, enseignement du premier degré, académie de Paris
Philippe QUENTIN, enseignement du premier degré, Direction départementale de la cohésion sociale de l'Hérault
Monsieur Noël RAVAT, enseignement du premier degré, académie d'Orléans-Tours
Sylvette RODRIGUES, enseignement technique, option économie et gestion, académie de Reims
Patrick ROUMAGNAC, enseignement du premier degré, académie de Clermont-Ferrand
Monsieur Michel ROUX, enseignement du premier degré, académie d'Aix-Marseille
Patrick SEWERYN, enseignement du premier degré, académie d'Orléans-Tours
Monsieur Stéphane TEXIER, enseignement du premier degré, académie de Versailles
Alain TRINTIGNAC, enseignement du premier degré, académie de Créteil
Jacques VAULOUP, information et orientation,  académie de Caen
Jean-Michel VIDUS, enseignement du premier degré, académie de Rennes
Didier VILLETTE, enseignement technique, option sciences et techniques industrielles, académie de Grenoble
Monsieur Emmanuel VIRTON, enseignement du premier degré, académie d'Orléans‑Tours
Didier WALLON, enseignement du premier degré, académie de Paris
Patrick WARGNIER, enseignement du premier degré, académie de Bordeaux
Marc ZANONI, enseignement du premier degré, académie de Grenoble
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Personnels

Formation des enseignants

Modalités d’évaluation du stage et de titularisation des personnels enseignants et
d’éducation de l’enseignement public
NOR : MENH1609792N
note de service n° 2016-070 du 26-4-2016
MENESR - DGRH B2-3

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; à la vice-rectrice de Mayotte et aux vice-recteurs de la Nouvelle-
Calédonie et de la Polynésie française ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie-directrices et directeurs
académiques des services de l’éducation nationale ; aux présidentes et présidents de communautés d’universités et
établissements ; aux présidentes et présidents d’université ; aux directrices et directeurs d’école supérieure du
professorat et de l’éducation

Les modalités d'évaluation du stage et de titularisation des personnels enseignants et d'éducation de l'enseignement
public définies par les arrêtés du 22 août 2014 et précisées dans la note de service n° 2015-055 du 17 mars 2015
sont reconduites sous réserve des amendements et précisions apportées dans la présente note de service. Les fiches
n° 8 pour les professeurs agrégés, 10 pour les professeurs qualifiés et 15 pour le modèle de page de garde du
dossier stagiaire, sont remplacées par les présentes fiches n° 8, 10 et 15.

I- Modalités d'évaluation des enseignants et personnels d'éducation stagiaires :

1.1 Situation des stagiaires lauréats de la session de concours 2014 exceptionnelle accomplissant leur
année de stage

Stagiaires en situation de report de stage au titre de l'année 2014-2015 et nommés stagiaires au 1er septembre
2015 ou en renouvellement de stage

Conformément à la circulaire n° 2015-104 du 30 juin 2015, les stagiaires issus du concours exceptionnel affectés
pour un demi-service d'enseignement en école ou en établissement en fonction de l'obligation réglementaire de
service (ORS) du corps considéré, seront évalués dans les conditions de droit commun sur la base du référentiel des
compétences professionnelles des métiers du professorat de l'éducation prévu par l'arrêté du 1er juillet 2013.

Stagiaires en situation de prolongation de stage durant l'année scolaire 2015-2016

Ils suivent leur stage dans les conditions identiques à celles de la première année et sont évalués au regard des
dispositions fixées par les arrêtés du 12 mai 2010.
1.2 Situation des stagiaires issus des concours 2014 placés en renouvellement ou en prolongation de
stage

Les stagiaires placés en renouvellement, qu'ils aient ou non validé leur M2, réalisent leur stage et sont évalués dans
les conditions de droit commun, sur le fondement du référentiel de compétences prévu par l'arrêté du 1er juillet 2013
précité.
Les stagiaires jugés aptes à la titularisation par le jury et placés en prolongation de stage pour défaut de M2 ne font
pas l'objet d'une nouvelle procédure d'évaluation. Ils sont titularisés au 1er septembre 2016 dès lors qu'ils
obtiennent leur master. Dans l'hypothèse inverse, ils sont licenciés. Les dossiers des stagiaires du second degré
doivent alors être transmis au ministère, bureau DGRH B2-3 avec l'ensemble des pièces pour que le licenciement
puisse être prononcé.
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II- Rappel de certains éléments de la procédure d'évaluation et de titularisation :

L'avis de l'Espe ou de l'autorité en charge de la formation

Le directeur de l'Espe émet un avis, conformément aux arrêtés du 22 août 2014, au titre de la formation suivie par les
stagiaires, qu'ils effectuent leur deuxième année de master Meef ou qu'ils bénéficient d'un parcours de formation
adapté en Espe.
Afin de prendre en compte la diversité des offres de parcours de formation adapté, l'arrêté du 9 juillet 2015 a modifié
les arrêtés du 22 août 2014 relatifs aux modalités de formation initiale, de stage, d'évaluation et de titularisation de
certains personnels enseignants et d'éducation de l'enseignement du premier degré et de l'enseignement du second
degré, et permis la prise en compte de « l'avis de l'autorité en charge de la formation du stagiaire », si cette formation
n'est pas délivrée par l'Espe.
S'agissant de l'avis du directeur de l'Espe ou de celui émanant de l'autorité en charge de la formation du stagiaire, il
convient de porter une attention particulière à sa formulation. Elle doit traduire clairement l'investissement et les
compétences acquises du stagiaire. La motivation des avis est d'autant plus importante lorsque les niveaux
d'investissement et de compétences sont jugés insuffisants. J'attire votre attention sur l'importance de la cohérence
entre l'avis littéral formulé sur le stagiaire et l'avis porté sur sa titularisation ou non titularisation.

L'utilisation des grilles d'évaluation

Les grilles d'évaluation figurant dans la circulaire précitée (fiches n° 11, 12 et 13) qui servent de support à l'avis des
membres des corps d'inspection, du chef d'établissement (pour les enseignants du second degré) ou de l'autorité
administrative compétente ont désormais un caractère impératif.

La consultation du dossier par le stagiaire

Pour rappel, le jury entend au cours d'un entretien tous les fonctionnaires stagiaires pour lesquels il envisage de ne
pas proposer la titularisation. Le stagiaire consulte, s'il le souhaite, ses grilles d'évaluation ainsi que l'ensemble des
avis et rapports concernant l'évaluation de son stage, suffisamment en amont de la délibération aux fins de préparer
l'entretien avec le jury. Le stagiaire sera invité à signer une attestation de consultation qui sera classée dans son
dossier. J'attire votre attention sur l'importance du respect de cette procédure de consultation du dossier par le
stagiaire, avant l'entretien. Vous veillerez notamment à laisser aux stagiaires un délai suffisant pour prendre
connaissance des pièces du dossier.
La composition du dossier d'évaluation et de titularisation du stagiaire doit être conforme à la fiche n° 15 de la
circulaire précitée et comporter notamment les 3 avis : celui du membre d'un corps d'inspection, celui du directeur de
l'Espe ou du responsable de formation et celui du chef d'établissement pour les personnels enseignants et
d'éducation du second degré. Les avis des tuteurs sont également joints au dossier ainsi que l'ensemble des rapports
de visite.

Les stagiaires issus des concours 2015 : coordination des avis

L'appréciation portée par le jury sur l'aptitude à la titularisation doit prendre en compte de façon équilibrée l'ensemble
des avis, avis des corps d'inspection, avis du chef d'établissement pour les enseignants du second degré, avis du
directeur de l'Espe ou du responsable de la formation. Une coordination des différents évaluateurs est
particulièrement nécessaire lorsqu'il apparaît que le stagiaire est susceptible de ne pas obtenir son master à l'issue
de son stage. Dans cette hypothèse, le stagiaire a vocation à être placé en renouvellement de stage.

Les éléments de calendrier

Pour les stagiaires, inscrits en master Meef et devant valider leur diplôme, le calendrier de validation des masters doit
être compatible avec le calendrier d'évaluation du stage par le jury académique et en tout état de cause avec le
calendrier d'affectation des néo-titulaires. Il est particulièrement important de faire parvenir à la DGRH (non-
titularisation.dgrhb2@education.gouv.fr) l'information concernant les stagiaires du second degré en situation de
renouvellement, prolongation ou refus de titularisation, afin que la DGRH puisse vous informer des impacts de ces
décisions sur vos moyens d'enseignement pour la rentrée scolaire suivante. Ces informations doivent également
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impérativement parvenir à l'administration centrale lors de la liaison ascendante A-LATITx prévue pour l'année
scolaire 2016 au 22 juillet (au lieu et place du 22 juillet 2015 mentionné dans la fiche n° 7).

III- Accomplissement du stage dans un État membre de l'Union européenne ou partie à l'accord
sur l'Espace économique européen des lauréats de certains concours de recrutement de
personnels enseignants des 1er et 2nd degrés et des personnels d'éducation :

Les arrêtés du 22 août 2014 prévoient dans leur article 3 la possibilité pour ces stagiaires « d'effectuer tout ou partie
de leur stage dans un organisme ou un établissement d'éducation, d'enseignement ou de formation ou dans une
autre administration compétente dans ces domaines, d'un autre État membre de l'Union européenne ou d'un autre
État partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Cette modalité peut être mise en œuvre sous réserve de
leur accord et selon des modalités fixées par convention conclue entre le recteur d'affectation du stagiaire, l'autorité
compétente de l'État d'accueil et les établissements d'enseignement supérieur concernés ».
Les stagiaires sont affectés en académie selon les modalités de droit commun. Les recteurs peuvent ensuite définir
des modalités d'accomplissement du stage dans un autre État membre de l'Union européenne ou un autre État partie
à l'accord sur l'Espace économique européen.
Le professeur stagiaire volontaire doit être dans une situation d'enseignement correspondant au niveau
d'enseignement du corps dont il est stagiaire. Il ne peut pas réaliser son stage dans un établissement d'enseignement
supérieur dans un autre État membre de l'Union européenne ou un autre État partie à l'accord sur l'Espace
économique européen.
Une convention signée entre le rectorat, l'autorité compétente du pays d'accueil et les autorités en charge de la
formation détermine les modalités de stage qui doivent être compatibles avec les modalités d'évaluation et de
titularisation, qui restent les modalités de droit commun afférentes à chacun des corps (fiche n° 6, 7, 8 et 10). Le
stagiaire doit donc être remis en situation d'enseignement ou d'éducation en France, afin qu'il puisse être évalué. Il
est nécessaire de recueillir l'avis d'un membre du corps d'inspection, du chef d'établissement pour les enseignants du
second degré et du directeur de l'Espe ou du responsable de la formation

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
La directrice générale des ressources humaines,
Catherine Gaudy

Annexes

Fiche n° 8

Modalité d'évaluation et de titularisation des professeurs agrégés stagiaires
   
Le dispositif décrit ci-après concerne les lauréats des concours de l'agrégation, qui ont fait l'objet d'une nomination en
qualité de stagiaire pour accomplir leur stage dans un établissement du second degré, ou dans un établissement
d'enseignement supérieur en qualité de Prag.

I- Modalités d'évaluation des professeurs agrégés stagiaires

Le stage des professeurs agrégés est évalué sur le fondement du référentiel de compétences du 1er juillet 2013, par
les inspecteurs généraux de l'éducation nationale de la discipline de recrutement concernée, ou le cas échéant par
un inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional, désigné par l'inspecteur général de l'éducation
nationale, doyen du groupe de la discipline de recrutement concernée.

Professeurs agrégés stagiaires affectés dans l'enseignement scolaire :

Cette évaluation se fonde sur le référentiel de compétences précité et s'appuie sur 3 éléments :
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1. Le rapport d'inspection du professeur agrégé stagiaire, ou le rapport d'un membre titulaire du corps des professeurs
agrégés désigné par l'inspection générale établi sur la base de la grille d'évaluation prévue à la fiche n° 11 et après
consultation du rapport du tuteur ; le rapport retrace l'évolution de la pratique du stagiaire pendant l'année de stage et
souligne la dynamique des progrès réalisés.
2. L'avis du chef d'établissement dans lequel le stagiaire a été affecté pour effectuer son stage. Cet avis est
également établi sur la base de la grille d'évaluation prévue à la fiche n°11, pour les compétences qu'il revient au
chef d'établissement d'évaluer.
3. L'avis du directeur de l'école supérieure du professorat et de l'éducation ou de l'autorité en charge de la formation
du stagiaire. Le directeur de l'Espe ou l'autorité en charge de la formation émet un avis au titre de la formation suivie
par les stagiaires. Cet avis s'appuie sur la validation du parcours de formation du stagiaire quelles qu'en soient les
modalités. Cette validation prend en compte d'une part l'engagement dans la formation et d'autre part les
compétences acquises par les stagiaires durant cette formation. Cet avis peut donc s'appuyer sur l'appréciation du
tuteur désigné par l'Espe.
Les stagiaires autorisés à suivre leur formation dans une Espe différente de celle de l'académie d'affectation,
notamment en raison de l'absence de formation dans la discipline enseignée, doivent être évalués par le directeur de
l'Espe du lieu de formation, sur la base d'une convention entre le recteur du lieu d'affectation et le directeur de l'Espe
du lieu de formation.
Ces trois avis précités et les documents qui les matérialisent, destinés à l'inspecteur général de la discipline de
recrutement, (la grille d'évaluation du membre du corps d'inspection et le rapport d'inspection, la grille d'évaluation du
chef d'établissement, le rapport du tuteur) sont transmis aux services du rectorat de l'académie dans laquelle le
stagiaire est affecté avant transmission aux services de l'inspection générale.
L'ensemble des avis sont transmis à l'inspection générale pour le 17 juin 2016. Vous veillerez à communiquer
l'ensemble des documents qui matérialisent ces avis dès lors qu'un des trois avis est défavorable à la titularisation.
Par ailleurs, les stagiaires auront été informés au fur et à mesure des différentes évaluations intermédiaires.

Professeurs agrégés stagiaires en stage dans l'enseignement supérieur :

Seuls les professeurs agrégés stagiaires antérieurement professeurs certifiés, PLP ou PEPS titulaires affectés dans
l'enseignement supérieur sont autorisés à accomplir leur stage dans l'enseignement supérieur en qualité de Prag.
Ces professeurs agrégés stagiaires sont évalués par l'inspecteur général de l'éducation nationale, doyen du groupe
de la discipline de recrutement concernée, sur le fondement de l'avis rendu par l'autorité administrative dont ils
relèvent pendant l'exercice de leurs fonctions. Cet avis est établi sur la base de la grille d'évaluation prévue à la fiche
n° 11.

Professeurs agrégés stagiaires qualifiés pour enseigner :

Il s'agit des professeurs agrégés stagiaires qui justifient d'un titre ou d'un diplôme les qualifiant pour assurer des
fonctions d'enseignement :
- dans le second degré en France : les professeurs certifiés, les PLP, et les PEPS titulaires, ou les maîtres des
établissements d'enseignement privé du second degré sous contrat,
- les professeurs disposant d'un niveau équivalent dans un autre pays membre de la communauté européenne ou
partie à l'accord sur l'espace économique européen.
Ces stagiaires relèvent pour leur évaluation des dispositions du décret n° 2000-129 du 16 février 2000 (cf fiche n°
10).
L'évaluation de ces enseignants se fonde sur le référentiel de compétences et s'appuie sur le rapport d'inspection du
professeur agrégé stagiaire.
Il est par ailleurs recommandé de recueillir l'avis du chef d'établissement.
Conformément à la circulaire n° 2014-080 du 17 juin 2014, les stagiaires réputés qualifiés sont affectés à temps
complet.
S'agissant de la formation et du tutorat de ces enseignants stagiaires :
- La formation :
Les stagiaires réputés qualifiés peuvent bénéficier d'une dispense totale ou partielle de formation professionnelle. Il
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revient au rectorat, en lien avec l'Espe, dans le cadre de la commission académique, de définir le contenu de la
formation, qu'elle soit inscrite au plan académique de formation (Paf) ou délivrée à l'Espe. En tout état de cause, la
formation sera profilée en fonction des besoins du stagiaire.
Un avis du responsable de la formation ou du directeur de l'Espe n'est pas requis pour l'évaluation de ces stagiaires.
- L'accompagnement par un tuteur :
Les corps d'inspection et les services académiques peuvent proposer l'accompagnement d'un tuteur. Ce tutorat peut
prendre des formes diverses, n'être que ponctuel et associé à un parcours de formation.
Néanmoins si le stagiaire en exprime clairement la demande, la désignation d'un tuteur peut être décidée en
concertation avec les corps d'inspection.

Professeurs agrégés stagiaires exerçant à l'étranger au sein du réseau de l'AEFE :

Les professeurs agrégés stagiaires antérieurement professeurs certifiés, PLP ou Peps titulaires, détachés dans un
établissement du réseau de l'AEFE (établissement en gestion directe ou conventionné par l'agence) sont autorisés,
en cas de réussite à l'agrégation, à effectuer leur stage à l'étranger dans l'établissement où ils étaient détachés en
qualité de professeurs certifiés, PLP ou Peps.
L'évaluation se fonde sur l'avis du chef d'établissement sur la base de la grille d'évaluation prévue à la fiche n° 11, et
le cas échéant sur un rapport d'inspection.
Cet avis et la grille d'évaluation sont ensuite adressés par le ministre au doyen du groupe de l'inspection générale de
la discipline de recrutement du stagiaire qui procède à l'évaluation du stage.

II- Modalités de titularisation des professeurs agrégés stagiaires

À l'issue de l'évaluation, un avis, favorable ou défavorable, sur l'aptitude du professeur agrégé stagiaire à être
titularisé est formulé par l'inspecteur général de l'éducation nationale ou, le cas échéant l'inspecteur d'académie-
inspecteur pédagogique régional  de la discipline de recrutement concernée. Dans le cas d'un stagiaire qui effectue
sa première année de stage, l'avis défavorable doit être complété par un avis sur l'intérêt, au regard de l'aptitude
professionnelle, d'autoriser le stagiaire à effectuer une seconde et dernière année de stage.

Avis favorable à la titularisation : l'avis favorable à la titularisation est transmis au recteur de l'académie du lieu de
stage pour titularisation de l'enseignant. Le recteur arrête par section et éventuellement par option, après avoir
recueilli l'avis de la Capa compétente, la liste des professeurs agrégés stagiaires, aptes à être titularisés.
Avis défavorable à la titularisation et favorable au renouvellement : la liste des professeurs agrégés stagiaires
qui, n'ayant pas recueilli un avis favorable à la titularisation, sont autorisés à effectuer une seconde et dernière
année de stage, est transmise au recteur qui arrête, après avoir recueilli l'avis de la Capa compétente, la liste des
professeurs agrégés stagiaires autorisés à bénéficier d'un renouvellement de stage. L'avis défavorable doit faire
l'objet d'un rapport motivé. Si l'inspecteur général a procédé à l'inspection du stagiaire dans sa classe et établi un
rapport d'inspection, le rapport d'évaluation final doit être distinct de ce rapport d'inspection et prendre en compte
l'ensemble des avis des évaluateurs sur l'ensemble de la durée du stage
Avis défavorable à la titularisation à l'issue de la première ou de la seconde année de stage : l'avis
défavorable doit faire l'objet d'un rapport motivé distinct du rapport d'inspection. Si l'inspecteur général a procédé à
l'inspection du stagiaire dans sa classe et établi un rapport d'inspection, le rapport d'évaluation final doit être
distinct de ce rapport d'inspection et prendre en compte l'ensemble des avis des évaluateurs sur l'ensemble de la
durée du stage. S'il concerne un stagiaire qui effectue sa première année de stage, l'avis défavorable doit être
complété par un avis sur l'intérêt, au regard de l'aptitude professionnelle, à autoriser le stagiaire à effectuer une
seconde et dernière année de stage.

Le stagiaire consulte, s'il le souhaite, les grilles d'évaluation ainsi que l'ensemble des avis et rapports précités
concernant l'évaluation de son stage.
Sont adressés à la DGRH, bureau DGRH B2-3, l'ensemble des avis, ainsi que les documents qui les matérialisent
(grilles d'évaluation, rapports de tuteur et d'inspection) afférents aux stagiaires qu'il est envisagé de ne pas titulariser :
- à l'issue de la première année de stage et qui ne sont pas placés en renouvellement de stage ;
- à l'issue de la seconde année de stage.
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L'ensemble de ces pièces constitue le dossier qui sera présenté et examiné par la CAPN.
Les professeurs agrégés stagiaires qui ne sont ni titularisés ni autorisés à effectuer une seconde année de stage,
sont, après avis de la CAPN compétente, soit licenciés, soit réintégrés dans leur corps, cadre d'emploi ou emploi
d'origine, par le ministre chargé de l'éducation.
Professeurs agrégés stagiaires, en position de congé sans traitement, qui effectuent leur stage dans l'enseignement
supérieur pour exercer les fonctions d'Ater ou de doctorant contractuel, (décret n° 91-259 du 7 mars 1991) : cf
fiche n° 9.
  

Fiche n° 10

Modalités d'évaluation et de titularisation des professeurs et personnels d'éducation stagiaires réputés
qualifiés en application des décrets n° 98-304 du 17 avril 1998 et n° 2000-129 du 16 février 2000

I. Les stagiaires concernés 

Sont réputés qualifiés pour enseigner ou exercer les fonctions d'éducation au titre des décrets susvisés, les
fonctionnaires stagiaires :
- titulaires d'un corps enseignant du 1er et du 2nd degrés qui justifient d'un titre ou diplôme les qualifiant pour
enseigner dans les écoles ou les établissements du second degré relevant de l'enseignement public et privé en
France ;
- les professeurs ou personnels d'éducation disposant d'un niveau équivalent dans un autre État membre de la
Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'espace économique européen.
Les titres ou diplômes les qualifiant doivent relever du même niveau d'enseignement ou de fonction que les concours
auxquels ils ont été admis.
À titre d'exemple, les professeurs des écoles, nommés stagiaires, à la suite de leur réussite à un concours du second
degré ne sont pas considérés comme qualifiés pour enseigner dans le second degré. Il en est de même pour un
professeur certifié qui devient professeur des écoles.
En revanche, un professeur certifié qui devient professeur agrégé dans la même discipline est considéré comme
qualifié pour enseigner.

II. Modalités de déroulement du stage et d'évaluation 

Conformément à la circulaire n° 2014-080 du 17 juin 2014, les stagiaires réputés qualifiés sont affectés à temps
complet. Il est important d'identifier ces stagiaires dès le début de l'année scolaire et de leur appliquer le processus
d'évaluation ci-dessous, conforme à leur profil.
- La formation :
Les stagiaires réputés qualifiés peuvent bénéficier d'une dispense totale ou partielle de formation professionnelle. Il
revient au rectorat, en lien avec l'Espe, dans le cadre de la commission académique de définir le contenu de la
formation, qu'elle soit inscrite au plan académique de formation (PAF) ou délivrée à l'Espe. En tout état de cause, la
formation sera profilée en fonction des besoins du stagiaire.
Un avis du responsable de la formation ou du directeur de l'Espe n'est pas requis pour l'évaluation de ces stagiaires.
- L'accompagnement par un tuteur :
Les corps d'inspection et les services académiques peuvent proposer l'accompagnement d'un tuteur. Ce tutorat sera
adapté aux besoins du stagiaire. Il peut prendre des formes diverses, n'être que ponctuel et associé à un parcours de
formation.
Lorsque le stagiaire en exprime clairement le besoin, la désignation d'un tuteur est souhaitable, en concertation avec
les corps d'inspection.
- Les modalités d'évaluation :
Les membres des corps d'inspection compétents émettent un avis sur la manière de servir de ces stagiaires.
Ils s'appuient sur une évaluation qui peut résulter d'une inspection.
Pour le second degré, il est également recommandé qu'ils s'appuient sur un avis du chef d'établissement.
La constitution du dossier du stagiaire fait l'objet d'une attention particulière. Les différents évaluateurs peuvent
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s'aider des grilles d'évaluation figurant dans la circulaire du 17 mars 2015 (fiches n° 11, 12 et 13).
L'évaluation des professeurs agrégés stagiaires, qualifiés pour enseigner est traitée dans la fiche n° 8.
Les stagiaires ne sont pas évalués par un jury, mais par les corps d'inspection concernés pour les corps à gestion
déconcentrée et par l'inspection générale pour les professeurs agrégés. Les inspecteurs établissent un rapport sur le
fondement des avis recueillis et émettent un avis pour la titularisation.
Dans tous les cas, la motivation des avis est d'autant plus importante qu'ils sont défavorables à la titularisation. Cet
avis défavorable doit faire l'objet d'un rapport motivé. Si l'inspecteur a procédé à l'inspection du stagiaire dans sa
classe et établi un rapport d'inspection, le rapport d'évaluation final doit être distinct de ce rapport d'inspection et
prendre en compte l'ensemble des avis des évaluateurs sur l'ensemble de la durée du stage.
Après avis de la CAP compétente, les stagiaires sont titularisés ou autorisés à renouveler leur stage par le recteur.
Les dossiers des stagiaires qui ne sont ni titularisés ni autorisés à accomplir une seconde année de stage sont
transmis :

Pour le 1er degré, au département d'affectation du stagiaire, qui, après avis de la CAPD compétente, prononce soit
le licenciement, soit la réintégration dans son corps ou cadre d'emplois d'origine, soit un renouvellement ;
Pour le second degré au ministère, qui, après avis de la CAPN compétente, prononce soit le licenciement, soit la
réintégration dans son corps ou cadre d'emplois d'origine, soit un renouvellement.

Les stagiaires qualifiés pour lesquels un renouvellement de stage a été prononcé sont placés pour leur seconde
année de stage, à demi-service, comme l'ensemble des stagiaires en renouvellement de stage. Ils sont alors évalués
à l'issue de leur seconde année de stage selon les modalités de droit commun.
 
Fiche n° 15

Modèle de page de garde du dossier stagiaire et indication de son contenu
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Fiche n° 15 
Modèle de page de garde du dossier stagiaire et indication de son contenu 

 
 
 

DOSSIER D’ÉVALUATION ET DE TITULARISATION DU STAGIAIRE 
ANNÉE SCOLAIRE 

ACADÉMIE DE 
 
 
 
Stagiaire 
 
Nom d’usage : 
Nom patronymique : 
Prénom : 
Date de naissance : 

Établissement d'affectation : 

 
 

Discipline/Spécialité : 
 

 
CORPS : CAPES/ CAPET/ CAPEPS/ CAPLP/ AGRÉGATION 
 
CONCOURS : EXTERNE/ INTERNE/ 3e CONCOURS/RÉSERVÉ 
 
 Première année      Renouvellement (1)              
       
 Session exceptionnelle    Autres (précisez) :  

 
École supérieure du professorat et de l’éducation : 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Les dossiers des stagiaires qui font l’objet d’un avis défavorable à la titularisation doivent 
contenir l’intégralité des éléments du dossier relatif à leur première année de stage. 
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ÉLÉMENTS DU DOSSIER D’ÉVALUATION 
 
 
Pour tous les stagiaires :  
 

Rapport du tuteur pédagogique          
 
Avis motivé du chef d’établissement (accompagné des grilles)     
 
Avis motivé d’un membre du corps d’inspection (accompagné des grilles)    
 
Procès-verbal du jury académique          
 
Décision du recteur (notification à l’intéressé en cas d’avis défavorable à la titularisation) 
            
            
     
            
  
             
   
 
 
 
    
 
 
Le cas échéant : 
 
Avis de l’Espe ou de l’autorité en charge de la formation      
 
Rapport du tuteur Espe           
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AVIS PORTANT SUR L’APTITUDE À LA TITULARISATION 
 
 
Évaluation du stagiaire par un membre du corps d’inspection : 
 
Avis favorable           
Avis défavorable           
 
 
Évaluation du stagiaire par le chef d’établissement : 
 
Avis favorable           
Avis défavorable           
 
 
Évaluation par l’ESPE ou l’autorité en charge de la formation : 
 
Avis favorable           
Avis défavorable           
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DÉCISION DU JURY ACADÉMIQUE 
 
Consultation du dossier par le stagiaire (2) 
 Oui       Non    Date : 
 
 
Entretien du jury avec le stagiaire (conformément aux arrêtés du 22 août 2014 lorsque le jury 
envisage de ne pas proposer la titularisation) : 
 Oui       Non    Date :  
 
 
Évaluation du stagiaire par le jury académique : 
Stagiaire proposé à la titularisation          
Stagiaire non proposé à la titularisation         
 
 
Avis du jury sur l’intérêt, au regard de l’aptitude professionnelle, d’autoriser une seconde 
année de stage : 
 

Favorable             
Défavorable             
 
 

AVIS DES MEMBRES DES CORPS D’INSPECTION (pour les stagiaires non 
soumis à jury) 
 
Stagiaire proposé à la titularisation          
 
Stagiaire non proposé à la titularisation         
 
Avis sur l’intérêt, au regard de l’aptitude professionnelle, d’autoriser une seconde année de stage :  
Favorable             
Défavorable             
 

AVIS DE LA CAPA 
 

Stagiaire proposé à la titularisation          

Stagiaire non proposé à la titularisation         
 
Avis sur l’intérêt, au regard de l’aptitude professionnelle, d’autoriser une seconde année de stage :  
Favorable             
Défavorable             

Procès-verbal de la Capa          
 
 
 
 
 

(2) La consultation doit nécessairement précéder l’entretien 
 



Mouvement du personnel

Conseils, comités et commissions

Nomination des représentants de l’administration et du personnel à la commission
administrative paritaire nationale compétente à l’égard des personnels de direction :
modification
NOR : MENH1600299A
arrêté du 7-4-2016
MENESR - DGRH E2-3

Vu loi n° 83-634 du 13-7-1983 modifiée, ensemble loi n° 84-16 du 11-2-1984 modifiée ; décret n° 82-451 du 28-5-
1982 modifié ; décret n° 2001-1174 du 11-12-2001 modifié ; arrêté du 30-1-2015 modifié

Article 1 - Les dispositions de l'article 1 de l'arrêté du 30 janvier 2015 susvisé sont modifiées pour les représentants
de l'administration comme suit :
membre titulaire
au lieu de : Mme Michèle Joliat, secrétaire générale de l'académie de Bordeaux  
lire : M. Pascal Misery, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille
   
Article 2 - Les dispositions de l'article 2 du même arrêté sont modifiées pour les représentants du personnel comme
suit :
1re classe
membre suppléant
au lieu de : Ladja Chopineaux, principale du collège Jean-François Oeben à Paris 12e
lire : Ladja Chopineaux, proviseure du lycée professionnel Belliard à Paris 18e
Le reste sans changement.
   
Article 3 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale.
 
Fait le 7 avril 2016

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le chef de service adjoint à la directrice générale des ressources humaines,
Henri Ribieras
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Mouvement du personnel

Nomination et détachement

Secrétaire général de l’académie de Rennes
NOR : MENH1600298A
arrêté du 6-4-2016
MENESR - DGRH E1-2

Par arrêté de la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 6 avril
2016, Monsieur Michel Canerot, attaché d'administration de l'État hors classe, précédemment détaché dans l'emploi
de secrétaire général de l'académie de Reims est nommé et détaché dans l'emploi de secrétaire général de
l'académie de Rennes, pour une première période de quatre ans, du 25 avril 2016 au 24 avril 2020.
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Informations générales

Vacance de postes

Conseillers en formation continue - rentrée scolaire 2016
NOR : MENE1600302K
liste du 25-4-2016
MENESR - DGESCO A2-4

En application des dispositions de la note de service n° 90-129 du 14 juin 1990, la liste des postes de conseillers en
formation continue qui seront vacants ou susceptibles de l'être dans les académies, à compter de la rentrée 2016 est
publiée ci-après. Quelques postes figurant dans ce tableau seront vacants en cours d'année scolaire.
Il est demandé aux candidats à un changement d'académie de faire acte de candidature auprès du recteur de
l'académie souhaitée qui, s'il décide de les recruter, procédera à l'opération de mobilité afférente à cette décision.
  

Académie Postes vacants Postes susceptibles d'être
vacants

Aix-Marseille 1 3

Amiens 0 1 à 3

Besançon 0 1

Bordeaux 1 8

Caen 0 3

Clermont-Ferrand 1 4 à 6

Corse 0 0

Créteil 2 4

Dijon 4 1

Grenoble 4 0 à 1

Guadeloupe 0 0

Guyane 0 2

Lille 1 4

Limoges 2 1

Lyon 1 0

Martinique 3 1

Mayotte 1 0

Montpellier 0 5

Nancy-Metz 3 1

Nantes 1 0

Nice 0 4

Nouvelle-Calédonie   

Orléans-Tours 1 0

Paris 0 3

Poitiers 0 0

Polynésie française   
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Reims 2 0

Rennes 0 0

La Réunion 2 1 à 3

Rouen 3 2

Strasbourg 0 1

Toulouse 0 6 à 10

Versailles 0 2

TOTAL 33 58 à 69
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